
Commune de AIX-EN-
PEVELE

PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL

Le samedi 21 mars 2026, le Conseil municipal de la Commune de AIX-EN-PEVELE
s’est réuni salle des associations du centre culturel et associatif d'AIX-EN-PEVELE
sous la présidence de Didier DALLOY, suivant convocation transmise le 17 mars
2026 par voie dématérialisée.

En présence de  : CHEVALIER Albane, DALLOY Didier, DE CUBBER Amélie, DE
CUBBER Laurence, DEREMEZ Olivier, DUBOIS Didier, DUFOUR-BAILLET Elise,
DUJARDIN Laetitia, DUPONT Marie, GALLOIS Christian, HARO Marie, LECLERCQ
Valéric, MULLIER Eric, SOHET Jeremy, TIERCE Pierre-Marie

Secrétaire de séance : DUJARDIN Laetitia

Nombre de conseillers :

En exercice : 15
Présents : 15
Votants : 15

 

La séance du conseil municipal débute à 17:30 et est ouverte par Christian GALLOIS,
doyen d'âge. Il est fait appel des membres de l’assemblée permettant de constater
que le quorum est atteint. 
Le secrétaire de séance est désigné en la personne de Laetitia DUJARDIN.

L'ordre du jour est le suivant:

1. Election du maire
2. Détermination du nombre d'adjoints
3. Election des adjoints
4. Lecture et remise de la charte de l'élu local
5. Remise du chapitre du CGCT relatif aux conditions d'exercice des mandats

municipaux (articles L.2123-1 à L.2123-35 du CGCT)
6. Indemnité de fonction des élus locaux
7. Demande de subvention au Département au titre de l'ADVB Voirie Communale

2026 pour la réfection de la rue du Général de Gaulle - tranche 1
8. Demande de subvention au Département au titre de l'ADVB 2026 pour les

travaux de construction du restaurant scolaire et l'aménagement de ses abords
9. Candidature à l'appel à projets 2026 pour la sécurité des sites cultuels (SSC)



10. Renouvellement des délégués au sein du Syndicat Intercommunal d'Aide à
l'Enfance Inadaptée (SICAEI)

11. Renouvellement des délégués au sein du Syndicat des Milieux Aquatiques et de
la Prévention des Inondations de la Scarpe Aval et du Bas Escaut (SMAPI)

12. Désignation d'un correspondant défense (CORDEF)
13. Désignation d'un Grand Electeur appelé à constituer le collège départemental

ou d'arrondissement au titre de la compétence "Défense Extérieure contre
l'incendie"

14. Communauté de Communes Pévèle Carembault (CCPC) : modification de
l'attribution de compensation suite à la prise de compétence "confection et
livraison de repas"

15. Communauté de Communes Pévèle Carembault (CCPC) : adhésion au
groupement de commande assurances IARD (Incendie, Accidents et Risques
Divers) et signature d'une convention

 

En amont de l'étude des dossiers, il est proposé aux conseillers municipaux de
procéder à la validation du procès-verbal de la séance précédente du conseil
municipal. Celui-ci est validé à l'unanimité.

 

 

 

2026-008 - Election du maire

 

A l'issue de l'élection du maire, Monsieur Christian GALLOIS, doyen d'âge

de l'assemblée,   a procédé à la remise de l'écharpe tricolore au maire

nouvellement élu, Didier DALLOY.

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 

2026-009 - Détermination du nombre d'adjoints

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les

articles L 2122-2,

 
Considérant que le Conseil Municipal détermine le nombre d’adjoints au

maire, sans que ce nombre puisse excéder 30% de l’effectif légal du

Conseil Municipal,

Considérant que ce pourcentage donne pour la commune un effectif

maximum de 4 adjoints,

 
Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire,

 
Le Conseil Municipal DECIDE après en avoir délibéré à l'unanimité,

d’APPROUVER la création de TROIS postes d’adjoints au Maire.

Pour : 15 Contre : 0 Abstention : 0 Non votant : 0

 

2026-010 - Election des adjoints

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

2026-011 - Lecture et remise de la charte de l'élu local

 

Lecture est faite de la charte de l'élu local par le maire. Une copie en est

remise à chaque conseiller.

 

 

2026-012 - Remise du chapitre du CGCT relatif aux conditions d'exercice
des mandats municipaux (articles L.2123-1 à L.2123-35 du CGCT)

 
Une copie du chapitre du Code Général des Collectivités territoriales

(CGCT) relatif aux conditions d'exercice des mandats municipaux (articles

L.2123-1 à L.2123-35 du CGCT) est remise à chaque élu.

 

2026-013 - Indemnité de fonction des élus locaux

 

Le Code Général des Collectivités Territoriales prévoit dans ses articles

L.2123-23 et L.2123-24 la possibilité d’indemniser les élus locaux pour les

activités au service de l’intérêt général et de leurs concitoyens.

Les indemnités de fonction sont fixées par référence à l’indice brut

terminal de la fonction publique territoriale, sur lequel il est appliqué un

pourcentage croissant en fonction de la strate démographique.

Le Maire informe le Conseil Municipal qu’il percevra l’indemnité fixée pour

les maires à l’article L.2123-23 du Code Général des Collectivités

Territoriales.

Il informe l'assemblée des dispositions relatives au calcul des indemnités

de fonction des Adjoints,

Le Conseil Municipal,

Vu les articles L.2123-20 à L.2123-24 et R.2123-23 du Code Général des

Collectivités Territoriales (CGCT),

Considérant qu’il appartient au conseil municipal de fixer le montant des

indemnités versées aux adjoints,



 

Décide de fixer les indemnités comme suit:

l'indemnité du 1er adjoint est fixée à 21.38% de l'indice brut terminal

de l'échelle indiciaire de la fonction publique

l'indemnité du 2ème adjoint est fixée à 21.38% de l'indice brut

terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique

l'indemnité du 3ème adjoint est fixée à 21.38% de l'indice brut

terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique

Les indemnités de fonction sont payées mensuellement et les crédits

nécessaires seront inscrits au budget.

Un tableau récapitulant l’ensemble des indemnités allouées aux membres

du conseil municipal est annexé à la présente délibération en application

du L. 2123-20-1 du code général des collectivités territoriales.

 

Le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération.

Pour : 15 Contre : 0 Abstention : 0 Non votant : 0

 

2026-014 - Demande de subvention au Département au titre de l'ADVB
Voirie Communale 2026 pour la réfection de la rue du Général de Gaulle

- tranche 1

 

Le Maire rappelle à la commune le projet de procéder à des travaux

de réfection de la rue du général de Gaulle, suite aux importants

travaux d'assainissement réalisés par NOREADE sur une première

partie de cette voirie.

Le coût global pour réaliser ces travaux est estimé à 97 185.47 € HT.

Le Maire propose de solliciter une subvention auprès du Département

au titre de l’Aide aux Villages et Bourgs (ADVB) Voirie Communale

2026.

Par conséquent,

 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les

articles L.2334-42 et R.2334-39,

Le Conseil municipal d’AIX EN PEVELE décide, après délibération et à

l’unanimité,



D’AUTORISER Monsieur le Maire à solliciter une subvention de 32

898.38€ auprès du Département au titre de l’ADVB Voirie

Communale 2026

Dit que le financement sera assuré comme suit :

 
Montant hors taxes de l’opération : 97 185.47 €

Participation NOREADE 44 850.00 €

Demande Subv ADVB Voirie 2026 32 898.38 €

Autofinancement 20% 19 437.09 €

 
Autorise Monsieur le Maire à signer toutes les pièces relatives à ce

dossier

Précise que les budgets nécessaires à la réalisation de ce projet

seront inscrits au budget primitif 2026

Pour : 15 Contre : 0 Abstention : 0 Non votant : 0

 

2026-015 - Demande de subvention au Département au titre de l'ADVB
2026 pour les travaux de construction du restaurant scolaire et

l'aménagement de ses abords

 

Le Maire rappelle à la commune le projet de procéder à la

construction d'un nouveau restaurant scolaire, et à l'aménagement

de ses abords.

Le coût global pour réaliser ces travaux est estimé, en phase Avant

projet définitif, à 985 490.38 € HT. Le Maire propose de solliciter une

subvention auprès du Département au titre de l’Aide aux Villages et

Bourgs (ADVB) 2026. Le montant maximum de la subvention par

projet est fixé à 250 000 € (hors éventuelle bonification Nord

Durable). La Bonification Nord Durable peut s'y rajouter, à hauteur

de 10 à 15% de la subvention.

Par conséquent,

 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les

articles L.2334-42 et R.2334-39,

Le Conseil municipal d’AIX EN PEVELE décide, après délibération et à

l’unanimité,

D’AUTORISER Monsieur le Maire à solliciter la subvention au taux

maximal auprès du Département au titre de l’ADVB 2026

Dit que le financement sera assuré comme suit :

 
Montant hors taxes de l’opération : 985 490.38 €



Demande Subv DETR 2026 : 205 301.00 €

Demande Subv ADVB Voirie 2026 : 287 500.00 €

Demande Subv Région : 25 000.00 €

Autofinancement : 467 689.38 €

 
Autorise Monsieur le Maire à signer toutes les pièces relatives à ce

dossier

Précise que les budgets nécessaires à la réalisation de ce projet

seront inscrits au budget primitif 2026 et suivants.

Pour : 15 Contre : 0 Abstention : 0 Non votant : 0

 

2026-016 - Candidature à l'appel à projets 2026 pour la sécurité des sites
cultuels (SSC)

 

Le Conseil municipal,

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu l’appel à projets 2026 relatif à la sécurisation des sites cultuels, porté

par l’État,

Considérant que l’église Saint-Laurent constitue un élément majeur du

patrimoine communal, tant sur le plan historique que culturel et mémoriel,

Considérant que cet édifice abrite plusieurs œuvres et objets patrimoniaux

présentant un intérêt artistique notable, ainsi que divers éléments

significatifs du patrimoine local,

Considérant que la présence de ces biens au sein de l’édifice nécessite la

mise en place de moyens de protection adaptés afin de prévenir tout

risque de dégradation, de vol ou de vandalisme,

Considérant que la localisation de l’église, en retrait du centre du village, la

rend plus exposée aux actes de malveillance,

Considérant que depuis le 28 mars 2026, l’église Saint-Laurent est

intégrée au programme « Églises ouvertes », visant à favoriser l’accueil du

public et l’accès au patrimoine religieux,

Considérant que cette ouverture constitue une démarche positive de

valorisation patrimoniale mais qu’elle induit également une augmentation

potentielle des risques en matière de sécurité,

Considérant la volonté de la commune d’anticiper ces risques par la mise

en œuvre de dispositifs de sécurisation adaptés, comprenant notamment :



- l’installation d’un système de vidéoprotection du site,

- le renforcement des menuiseries de l’édifice, notamment par le

remplacement et la sécurisation des systèmes de verrouillage,

Considérant que ces investissements sont éligibles au titre de l’appel à

projets 2026 « Sécurisation des sites cultuels »,

 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, le Conseil municipal :

 

APPROUVE le projet de sécurisation de l’église Saint-Laurent

AUTORISE Monsieur le Maire à solliciter une subvention auprès de l’État

dans le cadre de l’appel à projets 2026 « Sécurisation des sites cultuels »,

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document nécessaire à la

constitution et au dépôt du dossier de demande de subvention,

DIT que les crédits nécessaires seront inscrits au budget communal.

Pour : 15 Contre : 0 Abstention : 0 Non votant : 0

 

2026-017 - Renouvellement des délégués au sein du Syndicat
Intercommunal d'Aide à l'Enfance Inadaptée (SICAEI)

 

Le Conseil Municipal,

Vu la délibération du 21 août 1969 autorisant la commune à adhérer au

SICAEI, Syndicat Intercommunal d'Aide à l'Enfance Inadaptée, 

Considérant que le mandat des délégués désignés précédemment est

arrivé à expiration avec le renouvellement des Conseils Municipaux,

conformément à l’article L.5211.8 du Code Général des Collectivités

Territoriales,

DECIDE, après délibération et à l’unanimité, de procéder à la désignation

de :

Déléguées titulaires :

Elise DUFOUR-BAILLET née VARLET

Laetitia DUJARDIN née GAUQUIER

Déléguées suppléantes :



Albane CHEVALIER

Amélie DE CUBBER née VERDIERE

Pour : 15 Contre : 0 Abstention : 0 Non votant : 0

 

2026-018 - Renouvellement des délégués au sein du Syndicat des
Milieux Aquatiques et de la Prévention des Inondations de la Scarpe Aval

et du Bas Escaut (SMAPI)

 

 

Le Conseil municipal,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu les statuts de la Communauté de communes Pévèle Carembault (CCPC)

;

Considérant que la compétence « Gestion des milieux aquatiques et

prévention des inondations » (GEMAPI), correspondant notamment à

l’aménagement des bassins versants, l’entretien et la restauration des

cours d’eau ainsi que la prévention des inondations, a été transférée à la

CCPC ;

Considérant que cette compétence est exercée par le Syndicat Mixte pour

l’Aménagement et la Prévention des Inondations (SMAPI), auquel la CCPC

a adhéré ;

Considérant que la CCPC est représentée au sein du SMAPI par des

délégués issus des communes membres ;

Considérant qu’il appartient au Conseil municipal de désigner ses

représentants appelés à siéger au sein du SMAPI ;

 

Après en avoir délibéré,

DÉCIDE à l'unanimité :

De désigner en qualité de représentant titulaire :

Monsieur Olivier DEREMEZ



De désigner en qualité de représentant suppléant :

Monsieur Jérémy SOHET

 

Pour : 15 Contre : 0 Abstention : 0 Non votant : 0

 

2026-019 - Désignation d'un correspondant défense (CORDEF)

 

Suite au renouvellement des Conseils Municipaux, Monsieur le Maire

propose à l'assemblée de nommer un nouveau « correspondant défense»

au sein du Conseil Municipal. Son rôle est essentiel dans la sensibilisation

des citoyens aux questions de la défense.

Les correspondants défense remplissent une mission de sensibilisation des

concitoyens aux questions de défense. Ils sont les acteurs de la diffusion

de l’esprit de défense dans les communes et les interlocuteurs privilégiés

des autorités civiles et militaires du département et de la région. Ils

s’expriment sur l’actualité défense, le parcours citoyen, le devoir de

mémoire, la reconnaissance et la solidarité.

Après délibération et vote à main levée, le Conseil Municipal nomme à

l’unanimité Monsieur Didier DUBOIS.

Pour : 15 Contre : 0 Abstention : 0 Non votant : 0

 

2026-020 - Désignation d'un Grand Electeur appelé à constituer le
collège départemental ou d'arrondissement au titre de la compétence

"Défense Extérieure contre l'incendie"

 

 

Le Conseil Municipal,

Vu les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales et

notamment celles visées sous les articles L.5711-1, L.5211-7, L.5211-8,

L.5212-8 et L.5212-16,

Vu les dispositions statutaires du SIDEN-SIAN,



Vu l'adhésion de la commune au SIDEN-SIAN avec transfert de la

compétence "Défense Extérieure Contre l'Incendie",

Vu le renouvellement général des conseils municipaux en 2026, et par voie

de conséquence, le renouvellement du Comité du SIDEN-SIAN,

Considérant que le renouvellement du Comité du SIDEN-SIAN nécessite

que, conformément aux dispositions visées sous l'article VII des statuts du

Syndicat, la commune doive procéder à la désignation pour la compétence

"Défense Extérieure Contre l'Incendie" d'un Grand Électeur appelé à

constituer, pour cette compétence, le collège départemental ou

d'arrondissement. Ce collège a pour objet d'élire ses délégués au Comité

du SIDEN-SIAN chargés de représenter, au sein de ce Comité et au titre de

cette compétence, l'ensemble des membres du Syndicat ayant contribué à

la formation de ce collège,

 

Après avoir procédé aux opérations de vote

 

Article 1

 

Ces opérations de vote ont donné les résultats suivants :

 

Nombre d'inscrits              15

Nombre de votants           15

Nombre de bulletins nuls            0

Nombre de suffrages

exprimés

          15

 

A obtenu 15 voix Jeremy SOHET

 

Est élu : Monsieur Jeremy SOHET, membre du Conseil

Municipal de la commune d'AIX-EN-PEVELE

 

comme Grand Électeur appelé à siéger au collège

départemental ou d'arrondissement ayant pour objet d'élire

ses délégués chargés de représenter, au sein du Comité du

SIDEN-SIAN au titre de la compétence "Défense Extérieur

Contre l'Incendie", l'ensemble des membres du Syndicat ayant

contribué à la formation de ce collège.

 

Article 2

 

Monsieur le Maire est chargée d'exécuter le présent acte administratif

en tant que de besoin.

Le présent acte administratif sera notifié à Monsieur le Préfet ou Sous-

Préfet et à Monsieur le Président du SIDEN-SIAN.

Les protestations contre la présente décision, non détachables des

opérations électorales selon la jurisprudence, doivent être déposées,

si elles ne sont pas contresignées au procès-verbal, à peine de nullité,

dans les cinq jours qui suivent le jour de l'élection à la sous-



Préfecture. Elles peuvent également être déposées au bureau central

du greffe du Tribunal Administratif de Lille dans ce même délai.

Pour : 15 Contre : 0 Abstention : 0 Non votant : 0

 

2026-021 - Communauté de Communes Pévèle Carembault (CCPC) :
modification de l'attribution de compensation suite à la prise de

compétence "confection et livraison de repas"

 

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la compétence « Confection et livraison de repas » exercée par la

Communauté de Communes Pévèle Carembault au 1er janvier 2026,

Vu le rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Charges

Transférées (CLECT) du 12 janvier 2026,

Vu l’article 1609 nonies V 1°bis du Code Général des Impôts relatif à la

révision des attributions de compensation entre un EPCI et une commune

membre,

Vu la délibération CC_2026_004 du Conseil communautaire en date du 26

janvier 2026, relative à la modification des attributions de compensation

par le biais d’une révision libre,

La Communauté de communes Pévèle Carembault exerce la compétence «

Confection et livraison de repas » depuis le 1er janvier 2026.

La Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées, réunie le 12

janvier 2026, a procédé à l’évaluation des charges transférées qui

s’élèvent pour notre commune à 31 349,48 €.

Par délibération du 26 janvier 2026, le Conseil communautaire a modifié le

montant des attributions de compensation par le biais d’une révision libre.

Pour notre commune, l’attribution de compensation pour cette prise de

compétence a été fixée à – 15 674,74 €, ce qui porte le montant total des

attributions de compensation à 56 282,55 €.

Conformément aux dispositions du code général des impôts rappelées ci-

dessus, il convient de délibérer de manière concordante.

DECIDE après délibération et à l'unanimité,

D’accepter la révision libre des attributions de compensation telle que

rappelée ci-dessus.

Pour : 15 Contre : 0 Abstention : 0 Non votant : 0



Discussion : 

Un conseiller municipal soulève la question de l'indexation de cette attribution.
Réponse du maire : pas d'indexation pour le moment mais objet de discussion peut
être à l'avenir.

 

 

2026-022 - Communauté de Communes Pévèle Carembault (CCPC) :
adhésion au groupement de commande assurances IARD (Incendie,

Accidents et Risques Divers) et signature d'une convention

 

Vu la délibération n°CC_2026_018 du Conseil communautaire de la

communauté de communes Pévèle Carembault du 26 janvier 2026 relative

à la signature d’une convention de groupement de commandes pour la

souscription de contrats d’assurances dites IARD (Incendie, Accidents et

Risques Divers),

Considérant que la Communauté de Communes Pévèle Carembault a

proposé de constituer un groupement de commandes pour la passation

d’un marché public relatif aux assurances Incendie, Accidents et Risques

Divers.

Considérant que ce marché intégrera la garantie des risques suivants :

Assurance de la responsabilité civile et des risques annexes

(indemnités contractuelles),

Assurance de la flotte automobile et des risques annexes,

Assurance des dommages aux biens et des risques annexes,

Assurance de la protection fonctionnelle des agents territoriaux et des

élus,

Assurance de la protection juridique des communes et de la Pévèle

Carembault

 
Considérant qu’en mutualisant les procédures, ce groupement permettra

de bénéficier des conseils et de l’expertise d’un cabinet spécialisé pour la

définition des besoins et la rédaction du cahier des charges, d’avoir les

garanties aussi étendues et adaptées que faire se peut, et enfin d’obtenir

une tarification intéressante, au regard du nombre de membres et des

économies d’échelle en découlant.

Considérant que la Communauté de communes Pévèle Carembault est le

coordonnateur de ce groupement de commandes.

Et que la commission d’appel d’offres est celle du coordonnateur.



Vu les articles L2113-6 et L2113-7 du Code de la commande publique,

ainsi que les dispositions de l’article L1414-3 du Code général des

collectivités territoriales,

Ouï l’exposé du Président,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ

 
DECIDE à l'unanimité:

 
De participer au groupement de commandes pour la souscription de

contrats d’assurances dites IARD (Incendie, Accidents et Risques

Divers),

D’autoriser son Maire à signer la convention de groupement de

commandes, ainsi que tout document afférent.

Pour : 15 Contre : 0 Abstention : 0 Non votant : 0

 

 

 

Questions diverses

 

Le maire propose d'avancer l'heure de la prochaine réunion du 2 avril,

l'ordre du jour étant conséquent et les délibérations risquant de se

terminer tard. Il est décidé de réunir le Conseil Municipal le 2 avril

prochain à 18h45

Le maire demande aux élus de noter dans leurs agendas la

programmation des prochains conseils municipaux:

le jeudi 2 avril

le jeudi 21 mai

le jeudi 2 juillet

le jeudi 24 septembre

le jeudi 3 décembre

Le projet de budget ayant été envoyé de manière dématérialisée, il

est demandé aux conseillers municipaux d'en confirmer la bonne

réception. Après discussion, tous les élus l'ont reçu. Monsieur

Christian GALLOIS soulève un problème de lisibilité quant à la lecture

de ces documents financiers, lecture difficile de par le support utilisé

pour les consulter. Il est convenu qu'un exemplaire papier sera

déposé dans les boites aux lettres en début de semaine à chaque

conseiller. 

Il est rappelé que les convocations au conseil municipal sont

désormais adressées aux élus par voie dématérialisée, via un courriel



transmis par l'éditeur informatique Berger Levrault et l'outil We Delib.

Certains élus ont iniduqé avoir initialement assimilé ce message à un

envoi de type publicitaire, ce qui aurait pu entraîner sa non

consultation. Il est donc précisé que les courriels doivent faire l'objet

d'une attention particulière, ceux-ci constituant les convocations

officielles. A ce titre, Monsieur le Maire rappelle l'importance pour

chaque élu, d'accuser réception de la convocation, ainsi que

renseigner sa présence ou son absence. 

 

 

Le Maire procède solennellement à la remise des écharpes à chaque

adjoint, Eric MULLIER, laetitia DUJARDIN et Pierre-Marie TIERCE.

 

 

Puis, juste avant la clôture de la séance, Monsieur le Maire a remercié

l’ensemble des conseillers municipaux pour la confiance qui lui avait été

accordée, ainsi que les habitants ayant soutenu la liste municipale.

Il a tenu à saluer l’engagement des élus sortants, du personnel communal,

des bénévoles associatifs et de l’ensemble des acteurs locaux contribuant à

la vie de la commune.

Il a également rappelé les réalisations du mandat écoulé, notamment en

matière d’aménagement du cadre de vie, de gestion financière maîtrisée et

d’investissements structurants, tout en soulignant l’absence

d’augmentation des impôts et de recours à l’emprunt.

Il a aussi présenté les grandes orientations du nouveau mandat, parmi

lesquelles la construction du restaurant scolaire, la poursuite des

aménagements de sécurité et de mobilité douce, ainsi que le

développement d’équipements et de services au bénéfice des habitants.

Enfin, il a réaffirmé son engagement, avec l’ensemble de l’équipe

municipale, à poursuivre un travail fondé sur l’écoute, l’analyse et l’action,

au service de la commune et de ses habitants.

 

 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 18:47.

Le président de séance,
Didier DALLOY

Le secrétaire de séance,
Laetitia DUJARDIN




